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            PRÉFACE
            

            
            par Raymond Boudon
Membre de l’Institut
            

            
            

            
            Le présent volume est le second tiré de l’enquête patronnée par l’Académie des sciences
               morales et politiques et financée par la fondation Simone et Cino del Duca sur la
               perception des inégalités par les Français, sur leurs attitudes face aux inégalités
               et sur leur conception de la justice sociale. Moins technique que le premier livre
               (Les Français face aux inégalités et à la justice sociale, sous la direction de Michel Forsé et Olivier Galland, Paris, Armand Colin, 2011),
               délibérément moins détaillé dans la présentation des résultats, il s’adresse à un
               public plus large. Cette double présentation se justifie par l’originalité de l’enquête
               et par l’importance de sa contribution à la connaissance d’un aspect essentiel de
               la société française. On peut ajouter que ces publications viennent à point nommé,
               dans une conjoncture où les inégalités donnent l’impression d’exploser, non seulement
               en France, mais dans beaucoup d’autres pays.
            

            
            Aucun mot ne paraît plus immédiatement intelligible que le mot égalité. Il doit cette transparence à son acception arithmétique. Aucun mot ne semble prendre
               davantage de place dans le discours politique. Il est inclus dans la devise républicaine.
               Bien qu’il n’y occupe que le deuxième rang, un décompte montrerait sans doute qu’il
               apparaît plus fréquemment dans le discours politique que le mot liberté.
            

            
            Mais la transparence du mot laisse place à une redoutable opacité dès lors qu’on passe
               de son usage arithmétique à son usage philosophique, social et politique. Car il existe
               des types d’inégalités divers et nombreux. On distingue les inégalités de départ,
               couramment qualifiées d’inégalité des chances, les inégalités d’arrivée ou, comme
               on dit encore, les inégalités de résultat. Parmi les inégalités de résultat, inégalités
               des revenus et inégalités des conditions ne se superposent qu’imparfaitement. Cela
               résulte de ce que les inégalités dans les conditions peuvent être des inégalités de
               revenu, mais aussi de prestige ou de pouvoir, les trois dimensions n’étant que partiellement
               liées les unes aux autres. L’inégalité des droits représente une autre catégorie,
               distincte des précédentes. Et cette forme de l’inégalité n’est pas non plus homogène,
               car il y a des droits-de, comme le droit de s’exprimer ou le droit de circuler, et des droits-à : le droit aux soins ou le droit au logement. Les premiers sont encore qualifiés
               de droits-liberté et les seconds de droits-créances.
            

            
            Distinctions secondaires ? Certainement pas. Considérée du point de vue des valeurs
               démocratiques, l’inégalité des chances est difficilement justifiable. Aussi a-t-elle
               beaucoup attiré l’attention des philosophes et des sociologues. Mais elle semble susciter
               de la part du public un rejet moins sévère que l’inégalité des résultats. Peut-être
               parce que ses effets sont moins facilement perceptibles. Un individu constate facilement
               qu’il a plus de peine à boucler ses fins de mois que son voisin, dont la fonction
               est pourtant plus modeste que la sienne, et il l’accepte mal. Mais il n’attribue pas
               immédiatement la réussite scolaire médiocre de son enfant à l’inégalité des chances.
               Quant au contraste entre droits-de et droits-à, il est corrélé avec de grandes options
               politiques. La tradition marxiste accorde une priorité aux droits-à par rapport aux
               droits-de. Elle qualifie volontiers les seconds de formels et les premiers de réels et privilégie les premiers, précisant même parfois que les droits formels sont un paravent destiné à occulter les inégalités
               réelles. La tradition libérale traite au contraire le respect des droits-de comme
               le pivot de la démocratie. La Chine, qui n’a pas officiellement répudié le marxisme,
               bien que son système économique ne soit pas sans évoquer le capitalisme manchestérien
               du XIXe siècle, récuse au nom de la primauté qu’elle accorde aux droits réels les leçons
               que les occidentaux tentent de lui administrer en matière de droits de l’homme. Mais
               la notion même des droits de l’homme indique que droits-de et droits-à sont loin de
               représenter des catégories étanches. Dans les pays occidentaux les droits-de ont certes
               une priorité absolue, mais on reconnaît que les droits-à peuvent être une condition
               de l’exercice des droits-de et l’on tend à élargir plus ou moins régulièrement le
               nombre des premiers. Ainsi, le législateur n’a pas hésité à inscrire un droit au logement
               dans l’arsenal juridique français, dans une conjoncture où il était pourtant clair
               comme le jour qu’il serait difficile de lui donner une application rigoureuse.
            

            
            Autre difficulté : quelle est la relation entre l’équité et l’égalité ? L’égalitarisme
               peut être défini par le refus de faire une distinction entre les deux notions. Mais
               comment définir l’équité, si l’on refuse de différencier égalité et équité?
            

            
            Bref, la notion d’inégalité recouvre un fouillis conceptuel au sein duquel une littérature
               proliférante en provenance de plusieurs disciplines, en premier lieu de la philosophie
               politique, a tenté de mettre de l’ordre. Cette tradition de la réflexion sur l’égalité
               est ancienne. Elle est inaugurée par l’Éthique à Nicomaque d’Aristote. Et l’on sait que la pensée de Jean-Jacques Rousseau (1755) en matière
               d’égalité a exercé une immense influence à la fin du XVIIIe siècle. Il peut être tenu pour le père de l’égalitarisme, puisqu’il a présenté l’inégalité
               comme un mal dans son Discours sur l’origine de l’inégalité parmi les hommes, tout en suggérant que ce mal était inéluctable. Non seulement Maximilien Robespierre
               mais Fidel Castro en firent leur livre de chevet. En même temps, Rousseau témoigne
               puissamment de l’ambiguïté de la notion d’inégalité. Il n’est en effet pas seulement
               l’inspirateur de l’égalitarisme, mais aussi le père des politiques libérales mises
               en œuvre à des degrés divers dans les sociétés démocratiques, puisque, en bon pragmatique,
               il conseille aux gouvernants de limiter leurs ambitions en matière de lutte contre
               les inégalités et de se borner à faire en sorte dans la mesure du possible que « les
               riches ne soient pas trop riches et les pauvres pas trop pauvres ».
            

            
            Dans un passé récent, le philosophe politique qui a le plus marqué les esprits sur
               ces questions est sans aucun doute l’américain John Rawls (1971). Or on peut soutenir
               cum grano salis qu’il a surtout donné une forme plus précise et plus analytique à la pensée de Rousseau,
               en la retraduisant dans le langage de l’économie : le juste niveau des inégalités
               se définit en effet selon lui par la propriété que, si on l’abaissait, on nuirait
               aux plus faibles. L’enquête sur laquelle s’appuie le présent ouvrage suggère qu’une
               forte proportion des répondants s’inspirent plus ou moins implicitement de critères
               proches de celui de Rawls : une belle illustration de la complémentarité entre sociologie
               et philosophie, deux disciplines qui tendent malheureusement de plus en plus à s’ignorer,
               car se croyant chacune supérieure à l’autre, l’une de par sa vénérabilité, l’autre
               en raison de sa modernité.
            

            
            Mais les réponses des philosophes aux questions tournant autour de la notion d’inégalité
               déclenchent facilement des passions politiques violentes, même lorsqu’elles sont sobrement
               argumentées. Dans The liberal theory of justice, l’éminent politologue britannique Brian Barry (1973) n’hésita pas à traiter Rawls
               de « dinosaure du Massachussetts », tandis que les commentateurs libéraux virent plutôt
               dans sa Théorie de la justice l’œuvre d’un social-démocrate impénitent.
            

            
            L’enquête conçue selon les règles de l’art sur laquelle repose le présent volume a
               la grande originalité de tenter de débusquer les conceptions du public sur les questions
               relatives aux inégalités et à la justice sociale, alors qu’on ne connaît guère à ce
               jour avec précision que celles des philosophes et autres intellectuels de tous les
               bords et de tous les temps. Cette enquête vient combler un vide, car si l’on dispose
               d’un stock impressionnant de données concernant notamment les inégalités de revenu,
               la perception des inégalités dont témoigne le public, ses sentiments en matière de
               justice sociale, ses réactions à l’égard des différentes formes d’inégalités, et finalement
               les conceptions de la justice sociale que révèlent ces sentiments ont été beaucoup
               moins explorés.
            

            
            Les concepteurs de l’enquête sont partis de l’hypothèse hardie que le public a sur
               les questions tournant autour de la notion d’inégalité des idées sans doute moins
               clairement articulées que celles des philosophes et des intellectuels, mais tout de
               même présentes dans les esprits et pouvant être saisies, au moins de façon grossière,
               au moyen d’un questionnaire. Le lecteur constatera aisément par lui-même que les questions
               qu’il inclut ont été conçues dans l’objectif de saisir au mieux ces conceptions, quoique
               de façon évidemment indirecte.
            

            
            L’enquête entendait plus précisément explorer ce que pense le public des questions
               que philosophes et intellectuels se posent depuis toujours : faut-il identifier l’égalité
               et l’équité ? L’égalité des droits est-elle plus importante ou non que l’égalité des
               conditions ? L’égalité des conditions se réduit-elle à l’inégalité des revenus ? L’inégalité
               des chances est-elle à un plus haut degré condamnable que l’inégalité des conditions
               ? Jusqu’à quel point les inégalités sont-elles admissibles ? Certaines formes d’inégalités
               sont-elles plus inacceptables que d’autres et pourquoi ? Que penser du niveau des
               inégalités dans la société française, des inégalités de revenu, mais aussi des inégalités
               d’accès aux soins ou des inégalités selon l’origine ethnique ou le genre ? Bien sûr, les questions posées par
               les enquêteurs ont aussi tenté de saisir la distance entre les inégalités réelles
               et la représentation que le public s’en fait.
            

            
            Cette enquête témoigne au total d’une grande ambition intellectuelle. Elle tient même
               un peu de la gageure et il n’existe pas à ma connaissance de recherche véritablement
               comparable à l’étranger. Sans doute dénombre-t-on, notamment aux États-Unis, des recherches
               de caractère quasi-expérimental visant à explorer les mécanismes inspirant les sentiments
               de justice. Mais elles portent sur des échantillons non représentatifs de taille limitée.
               Il est par suite difficile de déterminer dans quelle mesure leurs résultats sont généralisables.
               Car il existe une incompatibilité entre les dimensions extensive et intensive d’une
               enquête : il est difficile pour une enquête représentative de retrouver des mécanismes
               aussi subtils que ceux qui inspirent les sentiments de justice, mais les résultats
               qu’on peut en extraire sont généralisables à la population dans son ensemble. Il est
               plus facile d’explorer ces mécanismes par une enquête de caractère expérimental, comme
               le fait la psychologie sociale, mais on acquiert cet avantage aux dépens de la représentativité.
            

            
            Les concepteurs de l’enquête inspirant le présent livre ont eu l’idée ingénieuse de
               contourner ce dilemme, d’abord en mettant sur pied un questionnaire téléguidé par
               des hypothèses théoriques précises sur le pourquoi des réactions du public aux questions
               posées, en soumettant aux personnes interrogées des scenarii inspirés de ceux qu’utilise
               la psychologie sociale et aussi en accompagnant le questionnaire d’un complément d’enquête
               par entretiens visant à conforter les interprétations tirées de l’enquête quantitative.
               À la différence du premier ouvrage issu de l’enquête, celui que signent aujourd’hui
               Michel Forsé, Olivier Galland, Caroline Guibet-Lafaye et Maxime Parodi tient compte
               de ce complément qualitatif. Étant basé sur les réponses à l’enquête par questionnaire, ce complément
               ne pouvait être mis en chantier qu’une fois exploitée l’enquête par questionnaire.
            

            
            On peut dire que l’entreprise est une réussite. Les résultats de l’enquête bousculent
               bien des idées reçues. Sans chercher à les énumérer de manière exhaustive, on y découvre
               que les opinions du public sur le niveau des inégalités ou sur le caractère plus ou
               moins acceptable de tel ou tel type d’inégalités ne sont que modérément affectées
               par la position sociale des répondants, par leur niveau social, par leur genre ou
               par leur âge. On observe en d’autres termes un irrécusable découplage entre la situation
               sociale des enquêtés et leurs opinions sur les inégalités. Leurs opinions ne résultent
               donc en premier lieu ni d’un effet de projection ni d’un effet de conditionnement.
               L’enquête démontre qu’il faut plutôt voir les réponses comme raisonnées : comme fondées
               dans l’esprit des répondants sur des raisons dictées surtout par leur conception de
               la société. Max Weber a écrit que « ce ne sont pas les intérêts mais les idées qui
               gouvernent en premier lieu l’action humaine ». Ce n’est pas non plus le conditionnement
               social, mais ce sont des raisons qui gouvernent les opinions.
            

            
            L’enquête nous dit encore que les répondants ont une perception assez réaliste des
               inégalités affectant la société française. Et aussi qu’ils ont tendance à les percevoir
               comme trop fortes en France. Mais il n’est pas question pour les répondants d’identifier
               l’égalité et l’équité. L’égalitarisme apparaît en d’autres termes comme moins répandu
               en France qu’on ne le croit parfois. Pourquoi ? Parce que le public reconnaît, non
               sans réticence, qu’il existe des différences entre les individus du point de vue de
               leurs mérites et de leurs responsabilités. Toutes les inégalités ne sont donc pas
               aussi irrecevables et l’on admet jusqu’à un certain point l’inégalité des conditions,
               pourvu qu’elle puisse être justifiée, en principe du moins. Cela dit, les répondants
               jugent les inégalités qui caractérisent la société française comme trop importantes pour qu’on puisse en considérer le niveau
               comme justifiable.
            

            
            Les répondants ont vraisemblablement considéré plus ou moins confusément qu’il est
               impossible de déterminer en pratique la proportion des inégalités dues à des raisons
               que les sociologues qualifient de fonctionnelles. On accepte par exemple qu’un médecin
               soit payé davantage qu’un employé de bureau parce qu’il a reçu une formation plus
               longue et qu’il encourt davantage de risques. On admet plus généralement qu’il existe
               une hiérarchie des responsabilités inscrite dans la nature même des activités professionnelles
               exercées. On accepte aussi que deux personnes de même âge occupant le même type d’emploi
               soient rémunérées différemment selon qu’elles sont employées dans une entreprise florissante
               ou non. Il y a donc des inégalités fonctionnelles. Mais il y a aussi des inégalités
               non fonctionnelles : celles dont on ne voit pas les raisons qui pourraient les justifier.
               Il y a en outre des inégalités incommensurables. Bien des professions se laissent
               difficilement comparer du point de vue des risques encourus par ceux qui les exercent,
               du niveau des compétences qu’elles requièrent ou de l’intensité des risques qu’elles
               comportent. Comme il est impossible de déterminer dans quelle proportion les inégalités
               globales de revenu sont ou non fonctionnelles, il est difficile de déterminer si elles
               sont acceptables ou non du point de vue de la justice sociale. Lorsque les écarts
               sont excessifs, on peut toutefois être sûr que le niveau général des inégalités est
               injustifié. Les nuances dont témoignent les réponses relatives aux questions sur les
               inégalités de revenu sont sans doute fondées dans l’esprit du public par le fait qu’il
               perçoit plus ou moins confusément ces distinctions et en déduit l’impossibilité pratique
               d’identifier la proportion des inégalités globales qu’on doit considérer comme injustifiable.
            

            
            La conscience de ces distinctions est vraisemblablement responsable de l’un des résultats
               les plus intéressants de l’enquête, sur lequel les auteurs insistent à juste titre,
               à savoir que la conception de la justice sociale qui transparaît à travers les réponses
               des enquêtés comporte une exigence à la fois d’égalité et d’équité. Les répondants
               ne confondent pas les deux notions, mais ils font des deux une pierre de touche à
               partir de laquelle ils refusent ou admettent les inégalités de la société française
               telles qu’ils les perçoivent.
            

            
            Mais, si le public admet avec réserves et nuances les inégalités de revenu, il rejette
               franchement l’inégalité de l’accès aux soins et n’admet pas non plus les inégalités
               entre groupes ethniques ou entre les genres. Sans doute parce que refuser l’égalité
               du droit aux soins, ou encore faire des différences entre les genres ou entre les
               groupes ethniques, c’est ipso facto accorder une valeur différente aux êtres humains et refuser de leur reconnaître une
               égale dignité. Si l’on excepte les égalitaristes, le public n’estime pas que la dignité
               humaine requière l’égalité des conditions. Mais les réponses témoignent d’une volonté
               de voir cette dignité concrètement reconnue sous la forme d’un droit à mener une vie
               décente et à utiliser les services permettant à l’individu de se maintenir dans un
               bon état physique ou d’accéder aux compétences, en matière notamment de communication,
               permettant une participation effective à la vie sociale.
            

            
            C’est à partir de raisons de ce type qu’on peut comprendre le paradoxe déjà évoqué
               de l’affirmation du droit au logement dans une conjoncture où l’on savait qu’il serait
               difficile de le mettre en œuvre : c’est que le public perçoit le respect de la dignité
               de l’être humain comme exigeant qu’il ait un toit au-dessus de la tête. Comme le sociologue
               T. H. Marshall l’a indiqué en son temps, la notion de la dignité humaine a d’abord
               été surtout associée à l’idée que chacun doit avoir les mêmes droits politiques. Puis
               sont apparus et se sont multipliés les droits sociaux et économiques. La définition de la dignité de l’être
               humain doit donc être conçue de façon dynamique.
            

            
            Derrière la notion d’égalité, derrière la notion d’équité, derrière la notion de justice
               elle-même, on identifie en fin de compte une notion plus complexe encore, celle de
               la dignité humaine et le principe qui lui est coextensif selon lequel cette dignité
               doit être consentie à tous les hommes. Même aux prisonniers que l’on punit au nom
               de la société. Peut-être le rôle de clé de voûte que revêt la notion de dignité livre-t-il
               la raison pour laquelle la devise républicaine, ignorant l’ordre alphabétique, place
               la liberté avant l’égalité. Car le respect de la dignité humaine se traduit d’abord
               par la reconnaissance de l’autonomie de l’être humain.
            

            
            Les réactions du public aux inégalités apparaissent finalement comme fondées avant
               tout dans des raisons nuancées, lesquelles s’inscrivent dans une vision générale de
               la société : l’intensité de la demande d’équité et d’égalité des répondants dépend
               surtout de la distance qu’ils perçoivent plus ou moins confusément entre la société
               idéale qui serait conforme à leurs principes et la société réelle. On enregistre certes
               des différences dans les réponses selon la position sociale, l’âge ou le genre. Les
               femmes apparaissent comme plus sensibles aux inégalités, cette différence s’expliquant
               peut-être parce qu’elles sont dans l’ensemble plus proches des difficultés concrètes
               de la vie quotidienne. Mais, on l’a dit, l’âge, le genre ou la position sociale rendent
               compte de la diversité des réponses dans une proportion plus modeste que le sentiment
               exprimé par les répondants d’une distance plus ou moins marquée dans leur esprit entre
               le réel et l’idéal.
            

            
            L’on doit encore relever que le contenu de la notion cardinale de la dignité de l’être
               humain évolue non seulement dans le temps, mais dans l’espace. Elle n’a pas tout à
               fait le même contenu aujourd’hui dans des nations pourtant fort proches les unes des autres, ces différences témoignant de sa complexité. Ainsi, la
               France a choisi de limiter le droit d’expression afin de garantir le droit de chacun
               à ce que ses croyances et sa « sensibilité », notamment en matière religieuse et même
               en matière de jugement à porter sur certains événements historiques, soit respecté.
               Les États-Unis ont mis sur pied un imposant arsenal de lutte contre les discriminations,
               mais ils ont toujours évité de toucher au premier amendement de la constitution américaine,
               qui garantit à tous une liberté d’expression complète sur tous les sujets, la limitant
               seulement comme le font toutes les sociétés démocratiques par la pénalisation de l’insulte
               et de la diffamation. Les Français considèrent que la dignité de l’être humain implique
               que l’État garantisse à tous un minimum de ressources. Les Allemands craignent, comme
               Tocqueville en son temps, que cela n’entraîne des effets pervers et que la compétitivité
               de la nation en soit affectée, au désavantage de tous. On peut sans doute présumer
               aussi que l’histoire de la France a induit une sensibilité particulièrement accusée
               du public aux inégalités, comme le suggèrent nos auteurs, et avec eux d’autres enquêtes.
               L’explosion des inégalités de revenu et plus précisément l’emballement de la petite
               minorité des très hauts revenus auquel on assiste depuis quelques années sont peut-être
               en grande partie responsables de la sensibilité aiguë aux inégalités de revenu dont
               témoigne l’enquête. Aurait-on observé une sensibilité différente dans d’autres conjonctures
               ?
            

            
            Ces différences observables ou hypothétiques dans le temps et dans l’espace suggèrent
               qu’il serait précieux que l’enquête française puisse être reprise dans des pays voisins.
               On peut aussi souhaiter qu’elle soit répétée dans le temps à intervalles plus ou moins
               réguliers, de manière à saisir les effets de la conjoncture sur la perception et l’acceptation
               des inégalités et aussi à identifier les tendances de long terme à l’œuvre. Une demande
               pour de nouveaux droits se profile-t-elle dans le temps ? Assiste-t-on à des convergences entre pays ? Car, si les opinions du public sont raisonnées, ces
               raisons sont paramétrées par l’histoire, par le contexte culturel et par la conjoncture.
            

            
            L’enquête sur laquelle s’appuient le présent livre et celui qui l’a précédé fait d’ores
               et déjà un pas notable dans cette direction, puisqu’elle reprend des questions utilisées
               dans de grandes enquêtes comparatives.
            

            
         

         
      

   
      
         
         
            INTRODUCTION
            

            
            

            
            « L’égalite, une passion française ». Ce livre pose une question que Tocqueville (1835-1840)
               soulevait déjà à propos des peuples démocratiques qu’il caractérisait par leur « goût
               naturel pour la liberté » mais surtout par leur « passion ardente, insatiable, éternelle,
               invincible pour l’égalité ». Si la question est ancienne, il est utile de la poser
               à nouveau aujourd’hui car, bien sûr, les termes du débat ne sont plus les mêmes à
               la fois dans la façon de penser l’égalité et, sans doute aussi, dans les comportements
               eux-mêmes.
            

            
            L’égalité ou l’inégalité ne sont plus conçues uniquement sous l’angle de rapports
               de classes antagonistes qui étaient censées subsumer toutes les formes d’inégalités
               sous ce rapport dual. Les inégalités entre sexes ou entre générations, les inégalités
               liées à l’origine ethnique, ou même les inégalités d’accès à certains biens sociaux
               comme l’éducation ne se résument pas à une opposition entre riches et pauvres, ouvriers
               et capitalistes. Les registres des inégalités se sont démultipliés et ils ne se superposent
               pas parfaitement.
            

            
            Les inégalités ne sont plus systématiquement conçues comme des injustices. Les deux
               notions sont bien différenciées : une inégalité injuste est une inégalité qui n’est
               pas acceptée socialement. Mais ce n’est pas le cas de toutes les inégalités. Certaines
               pourront, sinon paraître parfaitement justes, du moins ne pas sembler totalement injustes, si elles résultent d’un effort
               individuel dans un contexte d’égalité des chances. On s’accorde, par exemple, à reconnaître
               comme juste le tri pourtant implacable qu’exerce le concours pour accéder à certaines
               écoles prestigieuses. L’inégalité peut être ici particulièrement cruelle – entre le
               premier collé et le dernier reçu que quelques dixièmes de points peuvent séparer –
               elle est pourtant socialement acceptée.
            

            
            Cette acceptation sociale varie cependant avec le temps, le contexte, et sans doute
               aussi les catégories de personnes qui sont amenées à se prononcer. Certaines inégalités
               autrefois acceptées – les inégalités de genre par exemple – ne le sont plus aujourd’hui.
               D’autres peut-être sont plus facilement tolérées. L’objet de ce livre est de dresser
               le tableau de l’état de l’opinion des Français concernant les inégalités en prenant
               en compte un grand nombre de types d’inégalités et en explorant le plus finement possible
               les différents registres possibles de justification ou de condamnation des inégalités.
               C’est à la fois sur un sondage représentatif par questionnaire et sur des entretiens
               approfondis réalisés entre fin 2009 et début 2011 que ce travail d’investigation s’est
               appuyé. On trouvera à l’annexe 1 une description précise de ce dispositif d’enquête
               sur « la Perception des Inégalités et les Sentiments de Justice » (PISJ).
            

            
            Ce livre paraît dans un contexte où le débat sur les inégalités et la justice sociale
               s’est durci. L’opinion a perçu la crise financière de l’automne 2008, inaugurée par
               la crise des subprimes de l’été 2007, en grande partie comme le résultat du dérèglement d’un système économique
               obsédé par les résultats financiers et générant une explosion des inégalités. La société
               française est – relativement – restée à l’abri des dérives les plus choquantes du
               capitalisme financier, mais il n’est pas sûr que l’opinion partage ce sentiment. Certains
               abus, très minoritaires mais très spectaculaires, largement exposés dans les médias, ont imposé l’idée d’une société française de plus en plus injuste, où
               l’écart entre les plus pauvres – toujours plus nombreux et de plus en plus pauvres
               – et les plus riches, de plus en plus riches, s’accroîtrait de manière intolérable.
               Cette vision sans nuance d’une société de plus en plus polarisée ne correspond pas
               sur tous les points à la réalité de la société française, mais s’est-elle réellement
               imposée dans l’opinion ?
            

            
            Certes, les Français jugent la société très inégalitaire, sous de nombreux aspects
               qui sont tous très liés dans leur esprit. Pour autant réclament-ils une disparition
               de toute hiérarchie salariale ? Et s’ils souhaitent seulement la réduire, dans quelle
               proportion ? (chapitre 1).
            

            
            Dans tous les cas, cela montre que la perception de la réalité est interprétée et
               rapportée à une théorie explicite ou implicite sur ce qui est jugé souhaitable et
               juste. Dès lors, comme on le pense communément, les opinions ne font-elles que dériver
               de la simple défense d’un intérêt personnel ou d’expériences malheureuses vécues ou
               encore de la position sociale en tant que telle et sans autre forme de procès ? (chapitre
               2).
            

            
            Nous verrons qu’il est bien difficile d’interpréter les réponses aux questions posées
               dans nos enquêtes uniquement en ce sens. En fait, les enquêtés jugent les inégalités
               en s’efforçant d’être impartial. En tenant compte certes de leur propre position mais
               aussi de celle d’autrui. On en arrive ainsi à des principes partagés de justice. Nous
               essayerons de dégager les plus importants (chapitre 3).
            

            
            On ne saurait pour autant en déduire que tout le monde est d’accord sur tout. Tout
               d’abord parce que l’égalité est loin d’être un concept univoque. Si comme le disait
               déjà Aristote dans l’Éthique à Nicomaque « le juste est l’égal » et que c’est là une opinion tellement unanime qu’il n’est
               pas nécessaire d’en débattre plus avant, il reste à se demander (avec lui d’ailleurs)
               : égalité de qui, égalité de quoi ? Simple égalité arithmétique, comme lorsqu’il s’agit de l’égalité de tous devant la loi ou
               égalité de proportion garantissant que les investissements et les mérites de chacun
               seront rétribués à hauteur de ce qu’ils sont ou ont été ? Mais une telle équité débouche
               forcément sur une inégalité arithmétique de fait. Faut-il alors rejeter l’équité au
               profit de l’égalité ou l’inverse ? Et de quelle équité parle-t-on ? En outre, les
               principes sont une chose, leur application en est une autre. Il y a place pour de
               nombreux débats dès qu’on en vient à ces applications et à leurs ordres de grandeurs.
               Ils correspondent clairement à des orientations politiques divergentes. Doit-on cependant
               en déduire que ces orientations n’ont rien en partage s’agissant de la justice sociale
               ? (chapitre 4).
            

            
            Au travers des sentiments de justice à l’égard de la société dans son ensemble ou
               pour soi-même, ce sont aussi de véritables demandes de justice qui s’expriment. On
               peut s’attendre à ce que ceux qui subissent le plus des injustices formulent le plus
               clairement ces demandes. Les effets de la position sociale, économique voire territoriale
               peuvent alors être conséquents à l’égard de ces demandes, davantage en tout cas qu’en
               ce qui concerne la simple perception des inégalités. Le sentiment d’injustice est
               lié à ces facteurs, mais le fait de se sentir entravé arbitrairement pour ce qui est
               de ses choix de vie n’en explique-t-il pas une bonne partie ? Derrière toutes ces
               demandes, ce serait finalement à une égale liberté que les individus aspireraient.
               C’est tout au moins l’hypothèse que nous tenterons de vérifier pour terminer ce parcours
               des sentiments des Français (chapitre 5).
            

            
         

         
      

   
      
         
         
            
            CHAPITRE 1
            

            
            Une société jugée inégalitaire

            
            

            
            L’inégalité est une notion plurivoque et multidimensionnelle au point que l’on peut
               se demander si tout le monde parle bien de la même chose en employant ce mot d’inégalité.
               Celle touchant aux revenus en est presque certainement une composante, mais bien d’autres
               dimensions peuvent intervenir : inégalité des droits, des chances, des patrimoines,
               de santé ou encore inégalité entre les hommes et les femmes, les jeunes et les vieux,
               etc. Y a-t-il des types d’inégalités plus importants que les autres aux yeux des Français
               ? Des formes plus inacceptables ? Et dans quelle mesure chacune de ces inégalités
               pèse-t-elle sur leur situation propre, toujours selon eux ?
            

            
            En outre, la complexité de la notion d’inégalité ne tient pas seulement dans les faits
               à la diversité de ses formes ; elle tient aussi à son caractère normatif. Toutes les
               inégalités n’ont pas la même importance. La plupart ne sont même pas entendues comme
               des inégalités car elles ne soulèvent aucun enjeu véritable sur le plan de la justice
               sociale. Par exemple, l’inégale aptitude à courir le 100 mètres ou l’inégale longueur
               des chaussures des uns et des autres sont à peine pensées comme des inégalités : ce
               sont pour la plupart d’entre nous de simples différences qui ne remettent pas en cause
               le principe moral de l’égalité. Or, lorsque nous parlons d’inégalité, nous pensons
               au contraire que ce principe est engagé d’une façon ou d’une autre. Autrement dit, les Français ne constatent pas seulement des inégalités,
               ils les jugent selon la conception qu’ils se font de la justice sociale.
            

            
            Nous verrons dans ce chapitre qu’ils jugent la société très inégalitaire sous de nombreux
               aspects. Pour autant, ils ne réclament pas l’égalité absolue en toutes choses. Ainsi,
               ils souhaitent réduire les inégalités de revenus seulement dans une certaine proportion
               ; la plupart jugent important de conserver une certaine hiérarchie des revenus.
            

            
            A. Des inégalités considérées fortes
            

            
            1. Des inégalités estimées importantes dans la société mais moins ressenties personnellement

            
            Une originalité de l’enquête réalisée sur la représentation des inégalités est de
               ne pas se limiter aux seules inégalités économiques, revenu ou salaire, comme on le
               fait usuellement, mais d’en distinguer divers types (voir l’annexe 2). Les Français
               ont été interrogés sur leur perception des inégalités de revenu, de patrimoine, d’emploi,
               de pénibilité du travail, d’accès aux études, d’accès aux soins médicaux, d’accès
               au logement, d’exposition aux risques technologiques, d’exposition à l’insécurité,
               et également sur les inégalités pouvant toucher certaines catégories liées au sexe,
               à l’âge ou à l’origine ethnique.
            

            
            Une autre originalité a été de distinguer pour chacun de ces types d’inégalités, différentes
               composantes de la perception que les individus peuvent en avoir : on leur demandait
               ainsi successivement leur avis sur l’importance objective du type d’inégalités dans
               la société tout entière, puis leur opinion sur la légitimité ou l’illégitimité du
               type d’inégalité considérée, et enfin, leur sentiment sur le fait d’en être eux-mêmes
               plus ou moins personnellement victimes. C’est donc un matériau très riche qui a été rassemblé.
            

            
            Les types d’inégalités proposées à l’appréciation des Français dans l’enquête correspondent
               en fait à deux catégories assez distinctes. D’un côté, on les interroge sur l’inégalité
               d’accès à des « biens sociaux » – le revenu, l’éducation, la santé etc. – de l’autre
               on les questionne sur les conséquences possibles de l’appartenance à des groupes particuliers
               définis par le sexe, l’âge ou l’origine ethnique. Cette différence renvoie à une distinction
               entre « discrimination » et « inégalité ». Ce sont deux registres qui ne se recoupent
               pas forcément : une personne peut se sentir victime d’inégalité, par exemple en matière
               de revenus, sans nécessairement l’imputer à une caractéristique intrinsèque de son
               identité, par exemple le fait d’être une femme. Mais bien sûr, cela peut être le cas
               aussi et il est fort probable que le sentiment de discrimination que peuvent ressentir
               certaines catégories particulières s’appuie le plus souvent sur la perception d’une
               inégalité d’accès à certains biens sociaux qui les touchent spécifiquement.
            

            
            2. Des inégalités interdépendantes et perçues comme très présentes dans la société

            
            Le premier résultat qui ressort de l’analyse de cet ensemble de questions est que,
               dans l’esprit des Français, les différents types d’inégalités sont très liés les uns
               aux autres. Autrement dit, considérer par exemple que les inégalités de revenu sont
               fortes dans la société conduit dans une large mesure à penser que les autres types
               d’inégalités sont également très présents. Les Français ont plutôt une conception
               globale des inégalités qui les conduit à considérer qu’elles dépendent étroitement
               les unes des autres : il y a probablement dans l’esprit de beaucoup d’entre eux l’idée
               que le processus inégalitaire est cumulatif. Ce thème ressort d’ailleurs assez souvent
               des entretiens : la modestie des revenus des milieux défavorisés entraîne tous les autres types d’inégalités.
               Il y a au fond l’idée assez présente que la France est une société de classes et de
               reproduction sociale. Dans nos entretiens, Pierre par exemple déclare : « En fait
               on vit dans un système peut-être pas forcément très hiérarchique, mais quand même
               assez clanique. Les fils d’enseignants deviennent enseignants, les fils d’hommes politiques
               font généralement de la politique, les fils et filles d’ingénieurs sont généralement
               ingénieurs, et ainsi de suite. Il y a une sorte de consanguinité sociale qui est et
               devient de plus en plus flagrante. En France on considère que c’est le diplôme qui
               fait tout. » Mouna fait à peu près le même constat mais en rend les réseaux responsables
               « dans le sens où pour franchir les échelons, il faut avoir des réseaux. Dès lors,
               il est très difficile d’échapper à la détermination qui vous fait naître dans un milieu
               social et vous y maintient toute votre vie ».
            

            
            Un deuxième résultat, cohérent avec le premier, est que, pour les Français, les inégalités
               sociales interdépendantes sont très présentes et d’un niveau élevé. Lorsqu’on les
               interroge à ce sujet, en leur demandant leur avis sur la présence plus ou moins forte
               dans la société des différents types d’inégalités, ils attribuent une note moyenne
               de près de 7 (sur une échelle de 1 à 10). Leur vision est donc plutôt sombre. Bien
               sûr, les jugements varient quelque peu selon les types d’inégalités qu’on considère
               : les inégalités matérielles et économiques sont globalement jugées plus fortes que
               les inégalités concernant l’accès à certains droits fondamentaux (l’accès aux soins
               par exemple) ou les inégalités qui pourraient opposer certains groupes sociaux spécifiques
               (les hommes et les femmes ou les jeunes et les plus âgés). Mais la « note » moyenne
               attribuée ne descend jamais au dessous de 6. Elle monte jusqu’à près de 8 pour les
               inégalités de revenu.
            

            
            Cette sensibilité aux inégalités sociales est nettement plus marquée dans notre pays
               que dans beaucoup d’autres, plusieurs enquêtes l’ont montré. Par exemple, une enquête de l’IFOP réalisée en 2010 montre
               que 73 % des Français trouvent leur société injuste et que 80 % estiment que les inégalités
               ont plutôt augmenté depuis 10 ans. Parmi les 11 pays enquêtés, la France est le troisième
               trouvant la société la plus injuste (derrière l’Espagne et le Brésil) et le deuxième
               qui trouve que les inégalités ont le plus augmenté. D’autres pays, qui ne sont pas
               économiquement très éloignés de la situation française, ont un jugement diamétralement
               opposé : les Australiens sont 65 % à penser vivre dans une société juste ! Les Américains
               ne sont que 42 % à affirmer que les inégalités ont augmenté dans leur pays !
            

            
            Les Français ne se contentent pas de trouver les inégalités sociales très présentes
               dans la société, ils considèrent également qu’elles ont une faible légitimité. Leur
               note moyenne pour juger de cette « illégitimité » (en réponse à la question « quels
               sont les types d’inégalités qui vous paraissent plus ou moins acceptables ? ») est
               même plus élevée que celle pour juger de leur présence dans la société : ils attribuent
               cette fois une note moyenne de 7,4 sur une échelle de 10.
            

            
            Cependant, les hiérarchies qu’établissent les personnes interrogées entre les inégalités
               les plus répandues d’une part, les inégalités les moins acceptables d’autre part,
               ne se superposent pas tout à fait : les inégalités jugées les plus présentes dans
               la société, notamment les inégalités de revenu, ne sont pas celles que les Français
               trouvent les plus condamnables ; à l’inverse, celles qu’ils trouvent les plus insupportables,
               par exemple les inégalités d’accès aux soins, les inégalités ethniques ou les inégalités
               entre hommes et femmes, ne sont pas celles qu’ils estiment les plus fréquentes.
            

            
            On remarque notamment que les inégalités matérielles, jugées très répandues, apparaissent
               (dans une certaine mesure) plus tolérables que les discriminations touchant, par exemple,
               les femmes, des classes d’âge ou des groupes ethniques. Cela tient probablement au
               fait que les inégalités de revenu peuvent, aux yeux de certains, trouver une justification par la reconnaissance du mérite, alors
               que cette conception méritocratique ne peut s’appliquer à des caractéristiques du
               statut comme le sexe ou l’origine ethnique qui sont « assignées » dès la naissance
               et qui ne dépendent en aucune manière d’un choix ou d’une action personnelle. Reconnaître
               la légitimité des inégalités en ce domaine reviendrait à accepter l’idée qu’il y aurait
               une inégalité de nature entre différentes catégories d’êtres humains, idée que rejette
               à l’évidence la plupart des Français.
            

            
            Le décalage entre les types d’inégalités jugées fortes et les types d’inégalités jugées
               inacceptables atténue un peu le sentiment que les Français auraient l’impression de
               vivre dans une société au bord de la rupture sociale, idée qui peut venir à l’esprit
               à une première lecture des résultats. En effet, les inégalités matérielles, jugées
               très présentes, trouvent, aux yeux d’une partie au moins des Français, une forme de
               justification dans leur principe, même s’ils condamnent très souvent l’ampleur des
               écarts de revenus existants. À l’inverse, les discriminations, condamnées dans leur
               principe, sont jugées moins présentes. Par ailleurs, l’accès à certains biens sociaux,
               comme la santé, est jugé fondamental ; c’est une question de dignité humaine, et on
               peut difficilement trouver de justifications à des privations ou des inégalités en
               ce domaine. L’accès à la santé est donc le type d’inégalité le plus sévèrement condamné.
               En même temps, c’est le type d’inégalité qui est jugé le moins présent dans la société,
               probablement parce que les Français estiment que la France dispose d’un système de
               santé relativement efficace et équitable.
            

            
            Les entretiens qualitatifs montrent d’ailleurs qu’ils ont souvent un double sentiment
               à l’égard de leur société : tout en considérant qu’elle est traversée par de profondes
               et nombreuses inégalités, beaucoup d’entre eux s’accordent à penser que la France
               bénéficie d’un système de protection sociale qui en atténue les effets, et que ce
               système est meilleur que celui qu’on peut trouver dans d’autres pays. Cela explique sans doute le résultat
               suivant : bien qu’étant persuadés, on l’a vu, que la France était une société très
               inégalitaire, les Français sont malgré tout 42 % à déclarer que la société française
               est « plutôt juste ».
            

            
            3. Une vision plus optimiste de l’impact des inégalités sur la situation personnelle

            
            Si les Français ont un jugement très sombre sur l’état des inégalités sociales générales,
               leur opinion est nettement moins pessimiste lorsqu’on les interroge sur leur cas personnel,
               et le degré auquel ils sont eux-mêmes touchés par ces inégalités. Le contraste est
               même frappant car, dans beaucoup de domaines, l’enquête PISJ montre qu’une large majorité
               de Français considère plutôt appartenir à la catégorie des personnes « favorisées
               » : par exemple, en matière de chômage et de précarité d’emploi, 67 % se disent dans
               ce cas ; 72 % en matière d’études scolaires ; c’est le cas également de 80 % des Français
               en matière de logement, un domaine pourtant réputé être traversé par de profondes
               inégalités. Le jugement est plus balancé en matière de revenu, 51 % s’estimant plutôt
               en situation défavorisée à ce titre, mais curieusement l’appréciation est plus favorable
               en matière de patrimoine (44 % s’estimant défavorisés, contre 56 % favorisés) alors
               qu’on sait que les inégalités objectives se sont accrues sur ce plan ces dernières
               années.
            

            
            Ce contraste entre les inégalités personnellement ressenties et la perception des
               inégalités sociales globales montre que les Français ne jugent pas de ces dernières
               essentiellement à partir de leur situation personnelle, en l’extrapolant à l’ensemble
               de la société. Si c’était le cas, le jugement sur l’état des inégalités en France
               devrait être plus modéré que ne le montrent les résultats de l’enquête. Bien sûr,
               le fait de se sentir personnellement touché par les inégalités n’est pas sans effet sur la perception générale
               de celles-ci dans la société. Mais cet effet est modéré. Les entretiens qualitatifs
               montrent que les Français peuvent dénoncer les inégalités sociales, tout en avançant
               des arguments pour expliquer qu’eux-mêmes sont relativement peu concernés, même si
               leur situation objective pourrait justifier qu’ils le soient (voir encadré 1.1). Ce sont donc, essentiellement, d’autres facteurs macrosociaux qui interviennent
               dans la formation du jugement global sur les inégalités sociales. Nous aurons l’occasion
               d’y revenir.
            

            
            
               
               Encadré 1.1 : Les opinions des Français sur leur situation personnelle au regard des
                     inégalités (*)

               
               Les Français jugent en moyenne leur situation personnelle plutôt bonne, bien meilleure
                  qu’ils ne jugent la situation moyenne de la société dans son ensemble. Plusieurs thèmes
                  sont mis en avant par ceux qui portent un jugement positif intrinsèque sur leur situation.
               

               
               • Leurs besoins de base sont satisfaits et ils mènent une vie décente

               
               Le fait d’« avoir un travail », d’« avoir un logement convenable », de « vivre sans
                  soucis d’argent », d’« avoir de quoi vivre », d’« avoir à peu près ce qu’il faut »,
                  c’est-à-dire de « ne manquer de rien » tout en n’ayant « pas de besoins considérables
                  », autrement dit « en ne confondant pas ses besoins avec ses envies », bénéficier
                  d’un « certain minimum pour vivre dignement », dans « le respect de l’intégrité de
                  sa personne » sont les arguments qu’utilisent la plupart des interviewés pour illustrer
                  qu’ils se sentent plutôt favorisés.
               

               
               • Ils tirent une satisfaction de leur activité professionnelle

               
               Pour beaucoup également, le plus important dans la vie est d’avoir un travail qui
                  leur permet d’« exister socialement », car c’est l’emploi qui essentiellement permet
                  de « gagner de quoi vivre ». D’ailleurs, ils considèrent que l’activité professionnelle
                  « structure la vie et la personnalité des individus ».
               

               
               Pour eux, le reste, notamment le niveau de rémunération et le sentiment d’injustice
                  qui pourrait y être associé, est secondaire. La satisfaction au travail – qui est
                  d’autant plus grande que leur emploi est « plaisant », « intéressant », « enrichissant
                  », « socialement utile », touchant directement « aux rapports humains » – peut ainsi
                  apparaître comme tellement gratifiante qu’elle compense éventuellement un salaire
                  peu élevé.
               

               
               • Ils ont fait leurs choix de vie

               
               Notamment en matière d’emploi et de rémunération, beaucoup considèrent que les choix
                  qu’ils ont faits dans l’orientation de leur vie étaient associés dès le départ à un
                  certain niveau de revenu ou plus largement à certaines conditions de vie. Ce sentiment
                  d’avoir fait des choix en toute connaissance de cause, atténue donc fortement et très
                  consciemment leur sentiment d’iniquité. Selon eux en effet on ne peut revendiquer
                  des avantages connus pour être inatteignables dans le type de vie qu’on a choisi :
                  « on est maître de son destin, il ne faut pas se positionner en victime ». Nous reviendrons
                  plus en détail sur cette argumentation au chapitre 5.
               

               
               • Ils ont fait des études et ont un accès à la culture

               
               Avoir fait « un peu d’études », « avoir un accès à la culture », « partir en vacances
                  », « s’intéresser à l’éducation de ses enfants », avoir un « capital culturel » ou
                  détenir un « équipement socioculturel à peu près raisonnable », évoluer dans un «
                  milieu cultivé », sont également mis en valeur comme des atouts par les interviewés
                  pour, au-delà de leur situation matérielle, juger positivement leur condition personnelle.
               

               
               (*) Cette synthèse des entretiens a été réalisée avec la collaboration d’Alexandra
                  Frénod et de Yannick Lemel.
               

               
            

            
            Des minorités ou des groupes particuliers définis par l’âge ou l’origine ethnique
               sont eux-mêmes majoritairement convaincus d’être épargnés par les discriminations
               associées spécifiquement à ces caractéristiques. C’est notamment le cas pour les jeunes
               qui sont plutôt moins nombreux que les adultes à se sentir discriminés en raison de
               leur âge (21 % des 18-29 ans contre 25 % des 30-59 ans). D’autres enquêtes ont montré que les inégalités générationnelles sont assez faiblement ressenties dans
               la société française : par exemple, une enquête du CREDOC réalisée en 2011 pour la
               Direction générale de la cohésion sociale montre que 76 % des Français considèrent
               que ni les jeunes ni les plus âgés ne sont privilégiés au détriment des autres dans
               la société. Dans cette enquête du CREDOC, 26 % des jeunes se sentent un peu plus lésés,
               ce qui est assez proche du résultat de notre enquête. Ce résultat peut paraître surprenant
               car les jeunes sont réputés être très défavorisés en France. En réalité, il ne l’est
               peut-être pas tant que ça, car la jeunesse est profondément clivée en deux groupes
               dont les chances d’insertion sont très divergentes, et la jeunesse non diplômée qui
               connaît les plus grandes difficultés représente environ 1/5 des sortants du système
               éducatif.
            

            
            Les femmes sont elles-mêmes 65 % à estimer ne pas être touchées personnellement par
               les inégalités de sexe, mais leur sentiment de discrimination à cet égard est presque
               trois fois plus élevé que celui des hommes (35 % contre 13 %). Le même constat peut
               être fait pour les personnes originaires du Maghreb : même si une majorité d’entre
               elles pensent être épargnées par les inégalités ethniques, 41 % les ressentent néanmoins
               (contre 12 % des personnes d’origine française). Ces caractéristiques identitaires,
               sans être massivement associées à un sentiment de discrimination, y contribuent donc
               néanmoins très fortement. Curieusement cependant, ce sentiment de discrimination se
               limite en majeure partie à cet aspect identitaire : les femmes, par exemple, se disent
               très souvent discriminées en tant que femmes, sans pour autant ressentir beaucoup
               plus fortement que les hommes les inégalités de revenu ou un sentiment d’injustice
               à l’égard de leur rémunération. Il est probable que le sentiment de discrimination
               féminine prenne appui sur beaucoup d’autres dimensions que la seule composante économique. D’une manière générale, les femmes sont plus sensibles que les hommes
               à la composante « identitaire » des inégalités, celles qui mettent en cause des catégories
               définies par des caractéristiques « assignées » du statut social1 – le sexe, l’âge ou l’origine ethnique notamment. Il est possible – mais l’enquête
               n’apporte pas d’éléments de preuve sur ce point – que cette sensibilité féminine aux
               discriminations dont peuvent souffrir certaines catégories (et pas seulement les femmes)
               s’explique par le rôle d’intermédiation qu’elles jouent souvent dans la vie quotidienne
               : ce sont elles, on le sait, qui dans beaucoup de domaines sont en charge des relations
               avec les autres tant sur le plan de la sociabilité que sur le plan institutionnel
               (dans le domaine scolaire pour les enfants, avec les institutions de santé pour les
               parents âgés). Ce travail relationnel les met peut-être plus souvent en contact avec
               des situations d’injustice extra-professionnelles qui aiguisent leur sensibilité à
               ce sujet.
            

            
            B. Salaires estimés et souhaités
            

            
            On peut appréhender d’une autre manière la façon dont les Français perçoivent les
               inégalités économiques et ce qu’ils en déduisent en termes de justice ou d’injustice sociale. Comme on vient de le voir,
               on peut leur poser la question directement, mais on peut aussi utiliser une procédure
               beaucoup plus indirecte en leur demandant d’une part ce que gagnent selon eux les
               salariés exerçant différentes professions et d’autre part ce qui serait souhaitable
               qu’ils gagnent. On dispose ainsi d’une mesure quantifiée qui, tout en évitant les
               réponses trop stéréotypées, permet de savoir non seulement si les inégalités réelles
               sont correctement estimées par les personnes interrogées mais aussi quelle est la
               structure des salaires qui leur paraît acceptable. En outre, en prêtant attention
               à l’écart entre ce qui est perçu et ce qui est jugé idéal, il est possible de parvenir
               à une représentation chiffrée des modifications que les Français souhaiteraient apporter
               à cette structure pour aller vers une situation plus juste.
            

            
            Plus spécifiquement, on demandait ici aux enquêtés quel était en moyenne selon eux
               le salaire net mensuel d’un ouvrier non qualifié en usine, d’un médecin généraliste,
               d’un PDG d’une grande société française, d’un vendeur dans une boutique, d’une star
               du football, d’un instituteur et en dernier lieu d’un ministre (dans cet ordre dans
               le questionnaire). Puis on leur demandait ce qui leur paraissait souhaitable que soit
               en moyenne le salaire net mensuel de chacune de ces professions.
            

            
            1. Les salaires sont correctement estimés

            
            À partir de ces informations, la première question qui se pose est bien sûr celle
               de savoir dans quelle mesure les Français estiment correctement la réalité des différents
               niveaux de salaires. Or sur ce point, disons-le d’emblée, nous allons de manière plutôt
               surprenante constater qu’ils se trompent peu.
            

            
            Selon l’enquête « Emploi » de 2007 (INSEE), un ouvrier non qualifié de type industriel
               gagne mensuellement 1 217 euros et, si l’on fait la moyenne avec les ouvriers non
               qualifiés de type artisanal, on trouve 1 132 euros. Pour les enquêtés, ce salaire
               est de 1 115 euros. Il n’est donc que légèrement sous-estimé. C’est l’inverse pour
               les vendeurs qui gagnent (en faisant la moyenne entre les situations de vente spécialisée
               et non spécialisée) 1 119 euros et, selon les enquêtés, 1 235 euros. Mais même si
               les Français placent de cette manière les ouvriers au-dessous des vendeurs, l’ordre
               de grandeur de leur estimation reste satisfaisant. Pour les instituteurs, si l’on
               fait la moyenne avec les professeurs des écoles, on trouve, toujours d’après l’enquête
               « Emploi » de 2007, un salaire mensuel net de 1 791 euros. Or, selon les enquêtés,
               il est de 1 778 euros. Cette fois leur estimation ne diffère d’avec la réalité que
               de quelques euros. Il est plus délicat de définir ce qu’est le salaire net ou le revenu
               d’activité moyen (faut-il ou non déduire les assurances ?) d’un médecin généraliste
               puisque c’est une profession où les situations diffèrent sensiblement, par exemple
               entre celle d’un salarié (comme un médecin de la Sécurité Sociale) et celle d’un médecin
               libéral. D’après plusieurs sources, pour 2005-2006, ils gagnent en moyenne 5 900 euros.
               Et, selon les personnes interviewées, ce salaire est de 6 772 euros. Même un peu surestimé,
               l’ordre de grandeur est donc encore une fois correct. Il n’est pas non plus évident,
               en raison de son mode de calcul complexe, de se faire une idée exacte du salaire d’un
               ministre (comment évaluer certains avantages en nature, indemnités, etc. ?). En moyenne,
               on peut cependant l’évaluer en 2005 à 13 905 euros. Pour les enquêtés, ce salaire
               est de 17 270 euros et à nouveau ils ne sont pas très loin de la réalité.
            

            
            Lorsqu’on en arrive au PDG, le salaire net devient encore plus difficile à cerner
               puisqu’il faut tout d’abord s’entendre sur ce que l’on appelle « un PDG d’une grande
               société ». Si l’on se restreint aux PDG de sociétés cotées au CAC 40, leur salaire
               mensuel moyen est de 173 578 euros. Si l’on étend la définition aux PDG de sociétés
               du SBF 120 (ce sont des entreprises dont la capitalisation boursière est parmi les 200 premières en France),
               ce salaire se réduit à 120 137 euros (selon PROXINVEST, 2007). Pour l’ensemble des
               PDG des entreprises de plus de 250 salariés, le salaire moyen est de 15 725 euros
               (INSEE, 2007). Conformément au libellé de la question posée dans l’enquête, il s’agit
               encore de PDG de « grandes sociétés ». En descendant dans la taille d’entreprise,
               on notera que le salaire d’un PDG d’une société ayant entre 10 et 250 employés est
               de 5 850 euros et qu’il n’est plus que de 3 000 euros pour les entreprises de moins
               de 10 salariés. Les enquêtés évaluent quant à eux le salaire d’un PDG à 70 826 euros.
               C’est nettement moins que pour un PDG d’une société du CAC 40 ou du SBF 120, mais
               c’est davantage que la réalité du salaire moyen d’un PDG d’une entreprise de plus
               de 250 salariés. Encore une fois, on peut dire que l’estimation des enquêtés n’est
               pas si mauvaise. Certes, ils sous-estiment fortement les revenus des patrons les mieux
               payés, ceux dont on parle le plus dans les médias, mais leur ordre de grandeur n’est
               pas déraisonnable puisqu’il les amène à situer ces revenus quelque part entre ceux
               d’un PDG d’une des 120 plus grandes sociétés et ceux d’un patron d’une entreprise
               de plus de 250 employés.
            

            
            La difficulté est à peu près la même s’il s’agit de définir le salaire d’une star
               du football. Tout dépend de ce que l’on entend par là. Selon la presse sportive spécialisée
               qui reprend les déclarations des clubs, en moyenne les vingt footballeurs les mieux
               payés en Europe gagnent 1 128 333 euros par mois en mars 2009. En France, les vingt
               footballeurs les mieux payés gagnent 258 333 euros par mois. Mais le salaire moyen
               des joueurs évoluant en Ligue 1 est de 34 880 euros (contre 80 000 euros pour la Ligue
               1 en Espagne). Les enquêtés jugent que ce salaire est de 165 763 euros. Comme dans
               le cas des PDG, cette estimation est très en deçà de ce que gagnent les joueurs les
               mieux payés, mais elle l’est moins relativement à ce que gagnent les vingt joueurs les plus payés en France et elle est même au-dessus
               de la moyenne observée si l’on considère l’ensemble des footballeurs évoluant en Ligue
               1, en France ou ailleurs en Europe, et qui sont bien des « stars » vis-à-vis des autres
               joueurs, qu’ils soient professionnels ou amateurs (évoluant en Ligue 2, Nationale,
               etc.). L’ordre de grandeur de cette perception peut ainsi tout à fait se justifier,
               et ce malgré la difficulté qu’il y a, peut-être davantage encore ici, à définir les
               contours de la catégorie dont on cherche à évaluer le salaire comme d’ailleurs aussi
               le contenu de la rémunération elle-même (faut-il inclure les primes de toutes sortes,
               les bonus, etc., qui augmentent les revenus mais qui ne sont pas réguliers ?).
            

            
            En définitive, malgré l’inversion entre les situations des ouvriers et des vendeurs,
               qui restent de toute façon proches, les bas salaires sont correctement perçus. Pour
               les instituteurs, l’évaluation se fait même à quelques euros près. D’ailleurs on demandait
               aussi aux enquêtés, beaucoup plus loin dans le questionnaire, quel était le montant
               mensuel net du SMIC. En moyenne, ils l’estiment à 1 064 euros. Or à la date de l’enquête
               il était de 1 051 euros et donc, de nouveau, leur perception se trouve être très proche
               de la réalité. Ce n’est d’ailleurs pas si surprenant puisque ce sont là des situations
               salariales qui s’avèrent être statistiquement les plus nombreuses et qui ont donc
               toutes les chances de toucher le plus souvent directement, ou à travers un réseau
               de personnes proches, les enquêtés d’un échantillon représentatif (méthodologiquement
               cela confirme d’ailleurs la bonne représentativité de cet échantillon). Il est donc
               tout à fait logique qu’ils connaissent les niveaux de ces salaires. Lorsqu’il s’agit
               du médecin, l’écart avec la réalité devient un peu plus important mais pas franchement.
            

            
            C’est surtout lorsqu’on en arrive aux salaires les plus élevés que l’on peut observer
               une différence assez notable avec les situations effectives. Toutefois, comme tout dépend ici de la manière dont on définit
               les catégories en cause, on peut en tirer deux conclusions. Si l’on s’en tient à une
               définition restrictive, en considérant par exemple les patrons du CAC 40 ou les vingt
               stars du football les mieux payées en Europe, alors il est clair que leurs salaires
               sont fortement sous-estimés. En revanche, si l’on adopte une définition plus large,
               pour l’étendre aux PDG des entreprises de plus de 250 salariés ou à l’ensemble des
               footballeurs évoluant en Ligue 1, alors les estimations des Français redeviennent
               meilleures. Elles se situent même dans ces conditions au-dessus des salaires effectifs.
               On aboutit donc finalement à une évaluation acceptable – on pourrait même dire « sage
               » – des hauts salaires entre un niveau correspondant à une définition restrictive
               et celui valant pour une définition plus large.
            

            
            Les médias qui ont multiplié au cours des dernières décennies les documentaires, les
               reportages ou les articles sur les salaires sont sûrement pour une bonne part responsables
               de cette bonne perception de la réalité économique. D’ailleurs, 94 % des enquêtés
               disent qu’ils y ont recours pour se former une opinion sur les inégalités ; ce qui
               en fait la principale source d’information devant les proches (86 %), les lectures
               personnelles (62 %) ou d’autres sources qui leur étaient proposées dans cette enquête
               et qui ne rassemblent plus que des minorités comme les discours des hommes politiques
               (39 %), les avis des experts (36 %), des associations telles que des ONG (26 %), ou
               des autorités religieuses (10 %).
            

            
            2. Les facteurs de variation de la perception des salaires

            
            Les Français ne perçoivent cependant pas tous les salaires de la même façon. En rapportant
               la différence entre le troisième et le premier quartile à la médiane du salaire perçu,
               on constate que les écarts d’estimation croissent au fur et à mesure que la médiane (ou la moyenne) de ce salaire s’élève. Il n’y a qu’au sommet
               de la hiérarchie que cette logique s’inverse puisque les différences de perceptions
               sont plus fortes pour les PDG que pour les stars du football alors que la médiane
               des salaires perçus est moins élevée pour les premiers que pour les seconds. Cependant,
               en dehors de cette seule exception, on peut sans conteste affirmer que les Français
               sont d’autant plus d’accord sur l’évaluation d’un salaire que celui-ci est faible.
            

            
            Dans bien des cas, la position sociale ou démographique de l’interviewé interfère
               aussi sur cette perception. Ainsi, en dehors de l’appréciation du niveau de rémunération
               du médecin généraliste, pour lequel le sexe n’introduit pas d’écart significatif,
               les hommes évaluent systématiquement à un niveau plus élevé que les femmes les salaires
               de toutes les professions. La différence entre jeunes et plus âgés n’a pas d’effet
               sur la perception des revenus d’un ouvrier ou d’une star du football, mais pour les
               autres professions le niveau de l’évaluation progresse à peu près régulièrement avec
               l’âge – sauf pour les vendeurs pour lesquels cette progression se fait en sens opposé.
               Pour les ministres, il en va de même, excepté chez les plus de 70 ans qui situent
               leur salaire nettement plus haut qu’à tous les autres âges. Le niveau de diplôme n’a
               guère d’effet sur l’estimation des salaires des ouvriers, des instituteurs ou des
               ministres. Par contre, plus on est diplômé, plus on situe de manière élevée les revenus
               d’un vendeur, d’une star du football et, dans une moindre mesure, d’un PDG. Le salaire
               du médecin est en revanche perçu à un niveau d’autant plus bas que le diplôme s’élève.
               Le revenu personnel n’a pas d’effet sur cette dernière évaluation, mais pour les autres
               professions, plus ce revenu augmente plus l’estimation des salaires s’élève (sauf
               pour les ministres pour lesquels cette relation s’inverse).
            

            
            Si l’on se centre sur les ouvriers non qualifiés et les PDG, on constate qu’en bas
               de l’échelle des revenus personnels, les salaires des premiers sont à peu près correctement perçus tandis qu’ils sont légèrement
               surestimés en haut. Pour les seconds, les salaires sont d’autant moins sous-estimés
               que l’on monte dans l’échelle des revenus personnels des interviewés. On ne peut donc
               pas ici suivre l’hypothèse selon laquelle les personnes en bas de l’échelle sociale
               auraient tendance à contracter la hiérarchie des revenus en en élevant légèrement
               le plancher et en en abaissant fortement le plafond, alors que celles se situant en
               haut de l’échelle sociale auraient tendance au contraire à étirer cette hiérarchie
               aussi bien vers le haut que vers le bas. Cela conduirait chacun à se percevoir comme
               mieux situé relativement aux autres au sein de cette hiérarchie et selon Bernd Wegener
               (1987) il en résulterait une illusion sur la justice distributive des sociétés développées
               consistant à croire qu’elles sont plus justes qu’elles ne le sont effectivement –
               illusion favorable au consensus et à la stabilité. On voit ici que les données ne
               vont pas en ce sens. En fait, en termes d’inégalités perçues, et si l’on en juge par
               l’écart ou le ratio entre les hauts et les bas salaires, on peut être conduit à deux
               diagnostics différents. Les niveaux bas étant correctement appréciés, cette inégalité
               est sous-estimée si l’on ne retient pour le haut, parce que symboliques, que les quelques
               salaires les plus élevés. L’inégalité est au contraire à peu près correctement estimée
               si l’on adopte une définition plus extensive des hauts salaires.
            

            
            Pour mesurer cette perception des inégalités, il existe bien des indicateurs. Nous
               en avons calculé de nombreux, mais comme sur le fond ils conduisent tous à des conclusions
               de même nature, nous nous en tiendrons ici à la présentation des résultats correspondant
               à un seul d’entre eux. Il consiste à effectuer le rapport entre un haut et un bas
               salaire. On pourrait considérer une moyenne géométrique des hauts comme des bas salaires
               proposés dans l’enquête mais, pour être plus « parlant » et sans perte de généralité,
               on peut se contenter de rapporter le salaire estimé d’un PDG à celui d’un ouvrier. La valeur médiane de
               ce rapport est ici de 20. C’est un peu plus qu’en 1999 (Forsé et Parodi, 2007), date
               à laquelle cette médiane valait 16, et l’on peut en conclure que les Français ont
               le sentiment que les inégalités de revenus ont augmenté au cours des dix dernières
               années. La récente crise financière a sans doute joué un rôle dans cette évolution,
               au moins en contribuant, davantage que naguère, à braquer le projecteur vers l’envolée
               réelle (Solard, 2010) des hauts revenus. Comment cela se répercute-t-il sur les sentiments
               de justice ?
            

            
            3. Les désaccords sur les salaires souhaités

            
            Pour le savoir, il faut examiner les réponses aux questions sur les salaires souhaités
               pour chacune des professions. Comme dans le cas des salaires perçus, observons tout
               d’abord qu’ils peuvent faire l’objet d’un certain nombre de dissensus. La structure
               de ce désaccord est d’ailleurs tout à fait identique. Il croît avec le niveau de rémunération
               souhaité, sauf s’agissant des stars du football pour lesquelles il se situe entre
               les niveaux constatés pour le ministre et le PDG.
            

            
            Dans l’ensemble, la position sociale et démographique de l’enquêté a moins souvent
               un effet sur les divers salaires souhaités que sur leur perception. Ainsi les hommes
               ne se distinguent pas des femmes, sauf pour les PDG, les stars du football ou les
               instituteurs pour lesquels leurs attentes sont plus élevées que celles des femmes.
               L’âge ne porte à des conséquences notables que pour les instituteurs ou les médecins
               dont les salaires souhaités croissent à peu près régulièrement en allant des plus
               jeunes aux plus âgés. Cela se retrouve pour les autres professions mais avec des écarts
               beaucoup plus faibles. Les vœux concernant le salaire des ouvriers ne varient pas
               avec le niveau de diplôme. Pour les autres professions, le salaire souhaité croît
               à peu près régulièrement avec ce niveau mais pour des variations peu significatives, sauf pour les instituteurs pour lesquels
               les écarts demeurent importants. Enfin, le salaire voulu pour les ouvriers, les vendeurs,
               les médecins ou les stars du football ne change pas selon le niveau de revenu. Il
               croît cependant avec l’élévation de ce niveau pour les PDG, les instituteurs ou les
               ministres (à ceci près que pour ces derniers, les moins bien rémunérés ont aussi tendance
               à leur accorder un salaire plus important).
            

            
            4. Un diagnostic de stabilité

            
            Si l’on se donne le même indicateur d’inégalité que précédemment pour les salaires
               perçus, en divisant le salaire voulu pour les PDG par celui revendiqué pour les ouvriers,
               on constate que la valeur médiane de ce rapport est à peu près égale à 7. Autrement
               dit, le salaire du PDG devrait être 7 fois plus élevé que celui de l’ouvrier. Pour
               les salaires perçus, on se souvient qu’elle valait 20. On perçoit que le salaire d’un
               PDG est 20 fois celui d’un ouvrier. Cela permet de chiffrer la réduction souhaitée
               des inégalités de revenus. Entre ces deux professions emblématiques du haut et du
               bas de la pyramide sociale, en passant de 20 à 7, la médiane du rapport entre ces
               deux ratios vaut 2,31. En 1999, on passait pour ces deux professions de 16 à 6 et
               la médiane du rapport de ces deux ratios valait 2,33. L’inégalité perçue augmente
               donc légèrement mais comme c’est aussi le cas pour l’inégalité acceptée, le rapport
               de l’une à l’autre, c’est-à-dire l’ampleur de la réduction souhaitée des inégalités
               de salaires, reste quasiment inchangée pour l’individu médian (2,31 et 2,33 sont deux
               chiffres qui ne diffèrent pas significativement). Globalement, le diagnostic est donc
               plutôt celui de la stabilité que du bouleversement.
            

            
            Dans ce cadre, il faut souligner qu’aujourd’hui comme il y a dix ans ce n’est pas
               une égalité absolue qui est revendiquée. Le ratio souhaité entre hauts et bas salaires est loin de valoir 1. D’autres études
               (Kelley et Evans, 1993), avec d’autres données, avaient d’ailleurs déjà permis de
               souligner qu’une telle égalisation absolue était fortement rejetée dans tous les pays
               analysés. Dans cette enquête, lorsqu’on leur pose la question directement, 70 % des
               personnes interviewées rejettent l’idée d’une égalité totale de tous les revenus.
            

            
            En revanche, l’écart entre hauts et bas revenus est plus resserré dans la pyramide
               souhaitée que dans la pyramide perçue, qui correspond d’ailleurs exactement, pour
               ce qui est du rang de chaque rémunération, à la hiérarchie réelle des salaires. Or
               la hiérarchie souhaitée continue d’attribuer le même rang à chacun des salaires. Les
               Français ne soutiennent pas par exemple qu’un PDG doive gagner moins qu’un vendeur,
               ou un instituteur davantage qu’un ministre. En somme, ils ne remettent pas en cause
               la hiérarchie des salaires qu’ils perçoivent parfaitement.
            

            
            Il faut d’ailleurs souligner qu’aucune contrainte ne leur était imposée. Les enquêtés
               auraient donc parfaitement pu vouloir augmenter toutes les professions ou inverser
               la hiérarchie salariale. Pourtant, ils ont simplement resserré la « grille salariale
               » tout en respectant la hiérarchie. Probablement ont-ils considéré que ces professions
               ont effectivement des contributions différentes (en moyenne) qui justifient des rétributions
               différentes, mais qu’en revanche, les rétributions actuelles reflètent mal les mérites
               réels de chacune.
            

            
            5. Les consensus sur la réduction des écarts salariaux

            
            Ainsi, les Français pensent que la hiérarchie des salaires devrait se traduire par
               des écarts moins importants qu’ils ne le sont selon eux et en réalité. Or resserrer
               la hiérarchie, sans remettre en cause les rangs des salaires, ne peut se faire sans
               une redistribution (qui peut cependant prendre différentes formes). Le médecin apparaît alors comme le « pivot » de cette redistribution. Son
               salaire souhaité (6 464 euros) est à peu près (- 5 %) équivalent à son salaire perçu
               (6 772 euros). En revanche, toutes les professions dont les salaires perçus se situent
               au-dessous se voient gratifier du souhait d’une augmentation ; cette hausse étant
               d’autant plus forte que le salaire perçu est faible : + 33 % pour les ouvriers, +
               27 % pour les vendeurs et + 15 % pour les instituteurs. Et à l’inverse, les salaires
               de toutes les professions se situant au-dessus de ce qui est perçu pour le médecin
               doivent, aux yeux des enquêtés, être réduits et ce d’autant plus que ce salaire est
               estimé élevé : – 79 % pour les stars du football, – 61 % pour les PDG et – 46 % pour
               les ministres. On peut aussi remarquer qu’à la question de savoir à partir de quel
               montant mensuel net on peut considérer que l’on a affaire à une rémunération élevée,
               les personnes interrogées ont en moyenne répondu 8 876 euros et que dès lors, de manière
               très cohérente, elles ont ici souhaité voir tous les salaires (tels que perçus) se
               situant nettement au-dessous de ce seuil augmenter et ceux se situant nettement au-dessus
               diminuer ; les revenus d’activité du médecin, qui sont les plus proches de ce niveau,
               restant quant à eux pratiquement sans changement revendiqué.
            

            
            Il y a par ailleurs un fort consensus sur ce rôle pivot du médecin. De même, il y
               a un fort accord sur le fait que toutes les professions se situant au-dessous devraient
               voir leur niveau de rémunération augmenter et qu’à l’inverse toutes celles se situant
               au-dessus devraient voir ce niveau baisser. Il n’y a que dans le cas des PDG que le
               consensus apparaît un peu moins important. À côté d’une majorité qui pense que leur
               rémunération devrait diminuer, il y a aussi place pour un groupe relativement important
               qui juge qu’elles pourraient se maintenir à leur niveau.
            

            
            Toutes ces structures concernant les souhaits salariaux s’observaient déjà en 1999
               (Forsé et Parodi, 2007), non seulement en France mais aussi dans d’autres pays développés en Europe, aux États-Unis ou au
               Japon. Dans ce domaine, on se trouve donc confronté à une stabilité des opinions et
               de leurs consensus.
            

            
            6. Les inégalités perçues et souhaitées sont traitées de manière similaire mais cela
                  n’empêche pas une critique de la situation actuelle

            
            L’appréciation des inégalités perçues ou souhaitées n’est cependant pas toujours la
               même selon les différentes positions sociodémographiques. Les hommes voient davantage
               d’écart entre les salaires des patrons et des ouvriers que les femmes et ils souhaitent
               que cet écart soit plus ample que celles-ci ne le souhaitent. Ceci est vrai pour toutes
               les classes d’âges, sachant que de ce point vue les ratios des salaires perçus ou
               souhaités des PDG relativement aux ouvriers sont à peu près d’autant plus faibles
               que l’on est jeune. Autrement dit, les plus âgés perçoivent davantage d’inégalités
               et sont plus tolérants sur leur importance.
            

            
            On peut interpréter ce résultat très schématiquement en faisant intervenir la notion
               de carrière. Au début de cette carrière, les salaires sont encore peu dispersés car
               les jeunes ne peuvent faire valoir sur le marché du travail qu’un parcours assez commun.
               Ce n’est qu’au fil des expériences que les carrières s’individualisent et peuvent,
               ou non, se valoriser fortement sur le marché. En conséquence, les rémunérations se
               dispersent de plus en plus. Si l’on admet que ce phénomène est d’autant mieux perçu
               qu’on l’a soi-même traversé, il expliquerait assez bien cet effet d’âge qui vient
               d’être observé. Mais il pourrait également expliquer l’effet du genre, puisque la
               valorisation de la carrière reste vraisemblablement encore aujourd’hui un objectif
               mieux atteint par les hommes. Il faut par ailleurs noter que, tout en suivant une
               même logique, les ratios souhaités sont toujours inférieurs aux ratios perçus. Cela signifie que si
               la dynamique soulignée à propos des rémunérations en fonction des carrières biaise
               la perception des inégalités, elle les rend aussi compréhensibles. En d’autres termes,
               elles apparaissent sous cet angle relativement plus acceptables aux enquêtés.
            

            
            Les différents niveaux de diplôme traitent de manière équivalente les ratios perçus
               et souhaités. Plus le niveau de diplôme augmente, plus l’inégalité paraît forte mais
               aussi plus son étendue souhaitée l’est. De même, jusqu’à des revenus personnels de
               1 200 euros, les inégalités perçues ou souhaitées ne varient pas fortement ou régulièrement.
               Elles sont cependant moins importantes qu’au-delà de ce niveau, à partir duquel leur
               ampleur croît dans les deux cas avec le montant de la rémunération. En somme les riches
               acceptent davantage les inégalités que les pauvres, les plus diplômés davantage que
               ceux qui le sont moins, les hommes davantage que les femmes et les personnes âgées
               davantage que les jeunes.
            

            
            Toutefois, dans le même temps, on constate que quelle que soit la catégorie démographique,
               les inégalités perçues et souhaitées sont traitées de manière tout à fait parallèle
               par les enquêtés. Cela ne signifie cependant pas qu’ils se contentent d’entériner
               l’existant. Au contraire, tout en suivant une même logique, le ratio souhaité entre
               hauts et bas salaires est toujours inférieur au ratio perçu. Contrairement à ce que
               soutient une certaine tradition en psychologie sociale, les normes souhaitées ne sont
               donc pas le simple reflet des normes perçues comme étant en vigueur. Par exemple,
               pour George Homans (1974, p. 250) : « ce que les gens disent à propos de ce qui devrait
               être est déterminé sur le long terme et avec quelque retard par ce qu’il trouve dans
               les faits être réalisé ». Y compris pour les sociétés modernes, Fritz Heider (1958,
               p. 235) lui emboîte le pas : « la tradition […] finit par s’identifier au juste, […]
               ce qui est avec ce qui doit être ». En somme, incapables d’atteindre à la critique, qui caractérise pourtant la modernité,
               les individus (ou du moins une grande majorité d’entre eux) ne feraient qu’entériner
               ce qu’ils jugent être réalisé. À quelques détails près, ce serait l’existant qui ferait
               le juste. En réalité, au-delà des critiques théoriques que l’on peut formuler à l’encontre
               de cette approche « conformiste », les données de cette enquête (comme bien d’autres)
               montrent que c’est plutôt le contraire qui s’observe. Au-delà des différences indéniables
               d’appréciation sur les inégalités entre catégories sociodémographiques, il y a globalement
               place pour une critique générale de l’existant. Quoique de manière non stricte, puisque
               le souhaité reste hiérarchique, le principe d’égalité est appliqué en recherchant
               un resserrement de l’écart des salaires.
            

            
            7. La constance de la sensibilité aux inégalités

            
            Puisque les individus apparaissent ainsi sensibles à l’écart entre ce qu’ils perçoivent
               comme réel et ce qu’ils souhaitent, essayons de conférer une mesure à ce sentiment.
               Il s’agit là en quelque sorte de mesurer une sensibilité aux inégalités, sachant que
               celle-ci doit par définition être d’autant plus forte que la volonté de les réduire
               est élevée. Il suffit pour cela de diviser le rapport des salaires perçus des PDG
               et des ouvriers par celui des salaires souhaités pour ces mêmes professions2.
            

            
            Avec cette mesure, le sentiment d’injustice dépend de l’importance de l’écart entre
               les inégalités telles que les individus les perçoivent et les inégalités qu’ils jugent
               acceptables. La sensibilité aux inégalités rend ainsi plus finement compte du sentiment
               de justice macrosociale que la simple perception des inégalités ou que l’opinion sur
               les inégalités jugées souhaitables. En fait, ce sentiment se fonde dans ce cadre sur l’évaluation du degré
               auquel est réalisée une certaine idée de l’égalité (la « grille salariale idéale »)
               au sein de la société. C’est en fonction de ce sentiment d’un décalage avec cette
               grille que les enquêtés décident qu’une inégalité est juste ou non.
            

            
            Ici, le calcul de cette sensibilité montre que pour l’individu médian, et en conformité
               avec ce que nous avons déjà observé plus haut, il faut diviser par 2,3 la hiérarchie
               perçue des salaires entre le PDG et l’ouvrier pour parvenir à celle souhaitée. On
               peut aussi dire que pour aller vers une situation plus juste il faudrait réduire l’échelle
               perçue des salaires d’environ 57 %. Pourtant, comme nous l’avons aussi noté, l’idée
               qu’il y ait des hauts et des bas salaires, c’est-à-dire l’idée d’une certaine hiérarchie
               salariale, n’est pas contestée. Certaines inégalités apparaissent envisageables, mais
               s’agissant de juger de la situation actuelle, il paraît clair que pour les enquêtés
               le degré d’inégalité acceptable est dépassé.
            

            
            Ce résultat va, comme les précédents, à l’encontre des approches normatives conformistes
               déjà évoquées et selon lesquelles l’opinion ne ferait au fond que refléter et entériner
               l’existant, tandis que le devoir-être se verrait réduit à un fatras de « bonnes intentions
               » qu’il faudrait simplement ranger dans la catégorie des illusions et utopies diverses.
               En somme, nous serions renvoyés à l’amor fati, si cher à Nietzsche (1888, p. 67). Nous n’aurions qu’à aimer notre propre lot, quel
               qu’il soit, en rejetant « l’utopie » au motif qu’elle est source de nos déceptions
               et de nos malheurs. Or l’importance manifeste de la sensibilité aux inégalités contredit
               nettement ce type de lecture duale et conservatrice. Elle montre au contraire que
               la perception de la réalité est interprétée et rapportée à une théorie, au moins implicite,
               sur le salaire souhaitable. Il n’y a donc pas deux modes de pensée, avec d’un côté
               des idées qui ne s’appliquent pas (des « utopies ») et de l’autre le réel qui n’est
               pas soumis à la critique (le « conformisme »), mais l’effort de les joindre en une réflexion sur l’ordre de grandeur de l’écart entre
               le réel et le souhait, bref l’effort d’appliquer une idée du juste au réel, et ce
               jusqu’à un certain degré de précision.
            

            
            Si l’on croise à présent cette mesure de l’intensité de la réduction souhaitée des
               inégalités avec les niveaux de revenus personnels, on constate que, bien que l’ampleur
               de l’inégalité perçue ou souhaitée dépende de ces niveaux de revenu (nous avons déjà
               noté que les niveaux perçus ou tolérés sont plus élevés chez ceux qui ont de hauts
               revenus), en revanche ce n’est plus le cas pour la sensibilité aux inégalités. Une
               analyse de la variance de cette sensibilité en fonction du revenu confirme que les
               écarts observés ici ne sont pas significatifs. Il en va de même pour le sexe et le
               niveau de diplôme. En revanche, les écarts de sensibilité dus à l’âge sont davantage
               significatifs et traduisent une progression de cette sensibilité jusqu’à 70 ans (surtout
               chez les femmes), pour diminuer ensuite légèrement.
            

            
            Il est assez remarquable que le niveau de rémunération personnelle s’avère n’avoir
               ainsi qu’une faible incidence sur l’ampleur de la réduction souhaitée des inégalités
               de salaires et qu’il y ait là un relatif consensus, puisque cela se fait en dépit
               des désaccords qui conduisent à une hiérarchie des salaires perçue ou souhaitée plus
               étalée en haut qu’en bas de l’échelle des revenus personnels.
            

            
            S’il fallait, pour finir, résumer d’un mot les changements qui se sont produits en
               cette matière depuis la fin des années 1990, il faudrait plutôt insister sur la stabilité.
               En en jugeant à partir d’autres enquêtes comme celles de l’International Social Survey Programme (ISSP), on retrouve d’ailleurs un diagnostic global équivalent (Forsé et Parodi, 2011).
               C’est surtout l’inégalité perçue qui a augmenté. Les Français sont conscients que
               les très hauts salaires (les 0,1 % voire les 0,01 % les plus élevés) ont cru beaucoup
               plus vite que la moyenne depuis le début des années 2000. La hiérarchie des salaires n’est au contraire
               pas en elle-même davantage contestée aujourd’hui qu’il y a dix ans et, pour parvenir
               à une situation plus juste, le resserrement des écarts, qui restent jugés trop importants,
               doit aux yeux des enquêtés se faire selon une ampleur qui n’a pas beaucoup varié.
            

            
            
               
               
                  
                  1. On peut distinguer deux dimensions du statut social. Une dimension est « achieved », c’est le statut acquis par l’éducation, le revenu, la profession. Une autre dimension
                     est « ascribed » et correspond à des éléments de statut assignés dès la naissance, comme le sexe,
                     l’origine ethnique, ou l’appartenance générationnelle. Les individus n’ont aucune
                     prise sur ces éléments assignés du statut, ils font partie de leur identité et ils
                     les conserveront toute leur vie. Les inégalités qui leur sont liées peuvent donc paraître
                     d’autant plus choquantes qu’elles sont totalement indépendantes des actions individuelles
                     – sauf à supposer une inégalité de nature entre différentes catégories d’êtres humains.
                     Les inégalités concernant la composante acquise du statut peuvent aussi bien sûr susciter
                     de la réprobation, mais elles peuvent plus aisément se justifier si l’on adhère par
                     exemple à l’idée que des «talents » ou des « dons » différents expliquent que les
                     individus aient atteints des niveaux de statuts éducatifs et professionnels différents.
                  

                  
               

               
               
                  
                  2. Dans cette opération, le passage à une échelle logarithmique est requis pour diverses
                     raisons méthodologiques sur lesquelles nous ne pouvons pas nous étendre ici.
                  

                  
               

               
            

            
         

         
      

   OEBPS/_images/cover.jpg
Michel Forsé - Olivier Galland
Caroline Guibet Lafaye - Maxime Parodi

l'EGALITE

UNE PASSION FRANCAISE?

A

Préface de Raymond Boudon

ARMAND COLIN





OEBPS/_images/pub.jpg
e
-





OEBPS/_images/pageTitre.jpg
Michel FORSE
Olivier GALLAND
Caroline GUIBET LAFAYE
Maxime PARODI

L'EGALITE,
UNE PASSION
FRANCAISE ?

ARMAND COLIN





